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Editorial 

 Droit et Start-up, un couple d’avenir 

Il n’y a pas mieux pour entamer l’année 2020 qu’un nouveau souffle après une année de 

mouvement populaire pacifique qu’aucun pays n’a connu, mouvement qui a débuté le 22 février 

2019. Un nouveau souffle engagé par un nouveau gouvernement qui porte en lui quelques belles 

surprises tant attendues. En effet, il comprend un nouveau ministère, celui de la micro-entreprise, 

des start-up et de l’économie de la connaissance et deux (2) ministères délégués qui lui sont 

rattachés, celui des incubateurs et celui des start-up1, suivi d’un décret exécutif qui fixe les 

attributions dudit ministre,2 particulièrement l’article 4 relatif aux attributions liées à la 

promotion et au développement des start-up. Cette nouvelle démarche, même si elle est tardive, 

dénote l’intérêt que porte le nouveau gouvernement à l’économie de la connaissance. D’ailleurs, 

le plan d’action du gouvernement pour la mise en œuvre du programme du Président de la 

République du 16 février 2020 envisage de mettre en place un ensemble de mécanismes pour 

encourager les start-up. Voilà une opportunité inédite qui se présente pour les juristes pour créer 

des start-up juridiques. On ne peut définir actuellement cette nouvelle catégorie en droit algérien 

en l’absence d’une loi sur les start-up. Toutefois, elle est définie comme « une entreprise 

innovante et agile, légalement constituée,dotée d’un fort potentiel de croissance à la recherche 

d’un modèle économique disruptif et de mécanismes de financement adaptés à sa spécificité en 

vue de déployer sa capacité exceptionnelle de création de valeurs »3,  ou comme « toute société 

commerciale constituée selon la législation en vigueur, ayant obtenu le label Start-up… »4. 

 Il faut souligner que dans le cadre de l’accompagnement de cette nouvelle catégorie, 

l’article 69 de la loi n° 19-14 du 11 décembre 2019 portant loi de finances pour 2020 dispose que 

« Les Start-up sont exonérées de l’impôt sur les bénéfices des sociétés (IBS) et de la taxe sur la 

valeur ajoutée (TVA) pour les transactions commerciales »5.  La start-up qui se caractérise par 

son mode temporaire, sa recherche d’un Business Model, sa reproductibilité et sa scalabilité 

constitue pour les juristes un moyen efficace d’aborder le droit autrement. Il suffit de voir ce que 

nous dévoile la toile comme exemple à l’instar de « SaisirPrud’hommes .com » ou 

 
1 Décret présidentiel n° 20-01 du 2 janvier 2020 portant nomination des membres du Gouvernement, (J.O.R.A n° 01 

du 5 janvier 2020, p. 5). 
2 Décret exécutif n° 20-54 du 25 février 2020 fixant les attributions du ministre de la micro-entreprise, des start-up et 

de l’économie de la connaissance, (J.O.R.A n° 12 du 26 février 2020, p. 6). 
3Article 3 de la loi n° 2020-01 du 6 janvier 2020 relative à la création et à la promotion de la start-up au Sénégal,  

disponible sur www.droit-afrique.com, consulté le 13 avril 2020 à 01h 43mn. 
4Article 2 de la loi n° 20 du 17 avril 2018 relative aux startups pour la Tunisie, Journal officiel de la République 

tunisienne n° 32 du 20 avril 2018, p. 1237. 
5 J.O.R.A n° 81 du 30 décembre 2019, p. 3. 

http://www.droit-afrique.com/


« ActionCivile.com » ou le site « DemanderJustice.com » en France ou en Algérie comme 

« Freehali.com » qui constitue une plateforme qui permet aux entrepreneurs de sous-traiter une 

partie de leurs activités ou « Esrefpay » comme nouvelle solution de paiement6. Il faut noter 

également que le 16 novembre 2019, a été organisée la Conférence internationale en Algérie à 

l’initiative du Ministère de l’Intérieur, des Collectivités Locales et de l’Aménagement du 

territoire intitulée « Appui aux start-up dans les domaines de service public local », avec comme 

un des objectifs « le développement et le ciblage de solutions de modernisation du service public 

et l’optimisation des prestations fournies aux citoyens ». Ceci, pour dire que le service public 

doit basculer vers la version start-up comme nous invite le professeur Jean-François KERLEO 

dans son excellent article « Le service public en mode start-up », publié à la revue AJDA dans 

son numéro 2 du 20 janvier 2020, p. 83.  Il est temps pour les « Maisons de l’Entreprenariat » 

dont disposent les universités algériennes de se rapprocher des diplômés en droit pour les 

accompagner à créer eux aussi leurs propres start-ups car l’innovation est d’abord juridique avant 

qu’elle ne soit technologique. Aucune technologie ne peut être mise en application sans passer 

par le droit. Juristes, vous êtes les pionniers des start-ups, montrez nous votre savoir juridique. 

        Le rédacteur en chef 

                                            Mustapha KARADJI

 
6 Il y a lieu également de citer « Linkibus » pour le transport de personnel à destination des entreprises et 

« Nreservi.com » l’agence de voyage virtuelle. 
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